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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 
 

Loi n° 91-6 du 4 janvier 1991 portant homologation des dispositions prévoyant 
l'application de peines correctionnelles et de sanctions complémentaires, de 
délibérations de l'assemblée de la Polynésie française et édictant des dispositions 
pénales et de procédure pénale applicables en Polynésie française 

 

­ Article 1 

Modifié par Décret n°2005-1611 du 20 décembre 2005 - art. 37 (V) JORF 22 décembre 2005 
 
Sont homologuées les dispositions prévoyant l'application de peines correctionnelles et de sanctions 
complémentaires des délibérations suivantes de l'assemblée de la Polynésie française : 
1° Délibération n° 83-81 du 28 avril 1983 portant sur la réglementation archivistique en Polynésie française, 
modifiée par la délibération n° 84-71 du 7 juin 1984 ; 
2° Délibération n° 83-155 du 14 octobre 1983 portant réglementation de la pratique d'accouchement en Polynésie 
française ; 
3° Délibération n° 88-92 du 27 juin 1988 fixant les dispositions relatives aux prélèvements, à la préparation, à la 
conservation et à la distribution de produits sanguins ; 
4° Délibération n° 88-154 du 20 octobre 1988 portant réglementation des laboratoires d'analyses de biologie 
médicale en Polynésie française, modifiée, en son article 129, par la délibération n° 89-17 du 13 avril 1989 ; 
5° Délibération n° 89-95 du 26 juin 1989 portant modification des articles 1er, 1er bis, 3, 4, 6 et 14 du décret n° 
57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement de sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 91-6 du 4 janvier 1991 – Version initiale 

­ Article 1 

Sont homologuées les dispositions prévoyant l'application de peines correctionnelles et de sanctions 
complémentaires des délibérations suivantes de l'assemblée territoriale de la Polynésie française: 
1o Délibération no 83-81 du 28 avril 1983 portant sur la réglementation archivistique en Polynésie française, 
modifiée par la délibération no 84-71 du 7 juin 1984; 
2o Délibération no 83-155 du 14 octobre 1983 portant réglementation de la pratique d'accouchement en Polynésie 
française; 
3o Délibération no 88-92 du 27 juin 1988 fixant les dispositions relatives aux prélèvements, à la préparation, à la 
conservation et à la distribution de produits sanguins; 
4o Délibération no 88-154 du 20 octobre 1988 portant réglementation des laboratoires d'analyses de biologie 
médicale en Polynésie française, modifiée, en son article 129, par la délibération no 89-17 du 13 avril 1989;  
5o Délibération no 89-95 du 26 juin 1989 portant modification des articles 1er, 1er bis, 3, 4, 6 et 14 du décret no 
57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement de sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. 
 
 

2. Décret n° 2005-1611 du 20 décembre 2005 pris pour l'application du statut 
d'autonomie de la Polynésie française 

­ Article 37 

Dans toutes les dispositions réglementaires en vigueur : 
1° La référence à la colonie ou au territoire des Etablissements français de l'Océanie ou au territoire de la Polynésie 
française est remplacée par la référence à la Polynésie française lorsque ces dispositions ont vocation à s'appliquer 
sur le territoire défini au premier alinéa de l'article 1er de la loi organique du 27 février 2004 susvisée ; 
2° La référence à la colonie ou au territoire des Etablissements français de l'Océanie ou au territoire de la Polynésie 
française est remplacée par la référence à la collectivité d'outre-mer de la Polynésie française lorsque ces 
dispositions ont vocation à s'appliquer à la collectivité territoriale instituée par le deuxième alinéa du même article 
; 
3° La référence au président du gouvernement de la Polynésie française est remplacée par la référence au président 
de la Polynésie française ; 
4° La référence au conseil de gouvernement est remplacée par la référence au conseil des ministres ; 
5° La référence au gouverneur est remplacée, lorsque sont en cause les attributions de l'Etat, par la référence au 
haut-commissaire de la République ; 
6° La référence aux conseillers territoriaux est remplacée par la référence aux représentants à l'assemblée de la 
Polynésie française ; 
7° La référence à l'assemblée territoriale de la Polynésie française est remplacée par la référence à l'assemblée de 
la Polynésie française ; 
8° La référence au gouvernement du territoire est remplacée par la référence au gouvernement de la Polynésie 
française. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des sommes 
dues par les employeurs aux caisses de compensation des prestations 
familiales installées dans les territoires d’outre-mer et au Cameroun 

 

­ Article 1 
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2. Loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l’organisation de la Polynésie 
française 

­ Article 1 

 

 

­ Article 44 

 

­ Article 45 
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­ Article 46 

 

 
 

­ Article 62 
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3. Loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la 
Polynésie française 

­ Article 1 

 

­ Article 2 

 

­ Article 3 
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­ Article 30 
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­ Article 64  

 

­ Article 65 

 

­ Article 66 

 
 
 
 

4. Délibération n° 89-95 AT du 26 juin 1989 de l’Assemblée territoriale de 
Polynésie française portant modification des articles 1,1 bis, 3, 4,.6 et 14 du 
décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des sommes 
dues par les employeurs aux caisses de compensation des prestations 
familiales installées dans les territoires d'outre-mer et le Cameroun. 

­ Article 1er 

L'article 1er du décret n° 57-246 du 24 février 1957 est ainsi modifié : 
"Article 1er - 
1°/ - Défaut de paiement des cotisations sociales 
L'emp1oyeur, qui ne s'est pas conformé aux prescriptions en matière de recouvrement des cotisations sociales, est 
poursuivi à la requête du ministère public, seul ou sur plainte du directeur de la Caisse de prévoyance sociale de 
la Polynésie française. 
II est passible d'un emprisonnement de 10 jours à 1 mois et d'une amende de 2.500 FF (45.453 FCP) à 5.000 FF 
(90.908 FCP), ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice de la condamnation par le même jugement 
et à la requête de la partie civile, au paiement de la somme représentant les cotisations dont le versement lui 
incombait, augmentée des majorations de retard. 
En cas de récidive, l'employeur est passible d'un emprisonnement 1 à 4 mois, et d'une amende de 5.000 FF (90.908 
FCP) à 10.000 FF (181.818 FCP), ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice de la condamnation 
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par le même jugement et à la requête de la partie civile, au paiement de la somme représentant les cotisations dont 
le versement lui incombait, augmentée des majorations de retard. 
II y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs à la date d'expiration du délai imparti par la mise en demeure 
prévue à l'article 2, l'employeur a déjà subi une condamnation pour une infraction identique. 
2°/ - Rétention de précompte 
L'employeur, qui a retenu par devers lui indûment la contribution des salariés aux assurances sociales précomptée 
sur le salaire, est passible d'un emprisonnement de 2 mois à 2 ans, et d'une amende de 3.600 FF (65.454 FCP) à 
25.000 FF (454.545 FCP), ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice de la condamnation par le 
même jugement et à la requête de la partie civile, au paiement de la somme représentant les cotisations dont le 
versement lui incombait, augmentée des majorations de retard. 
Le tribunal peut, en outre, prononcer pour une durée de 5 mois à 5 ans : 
a) l’inégibilité de l'employeur condamné à la Chambre de commerce et d'industrie, au tribunal mixte de commerce, 
à la Chambre d'agriculture et d'élevage ; 
b) son incapacité à faire partie des comités consultatifs constitués auprès du gouvernement. 
En cas de récidive dans le délai de 3 ans, l'employeur qui a retenu par devers lui indûment la contribution des 
salariés aux assurances sociales précomptée sur le salaire, est passible d'un emprisonnement de 4 mois à 4 ans, et 
d'une amende de 7.200 FF (130.909 FCP) à 50.000 FF (909.090 FCP), ou de l'une de ces deux peines seulement, 
sans préjudice de la condamnation par le même jugement et à la requête de la partie civile, au paiement de la 
somme représentant les cotisations dont le versement lui incombait, augmentée des majorations de retard. 
L'employeur est passible des peines complémentaires ci-dessus. 
3°/ - Fausses déclarations 
L'employeur, qui se sera rendu coupable de fausses déclarations, est passible des peines prévues pour le défaut de 
paiement de cotisations sociales sans préjudice des peines prévues par le code pénal. 
4°/ - Dispositions communes 
Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi d'homologation, les auteurs des infractions correctionnelles seront passibles 
des peines de la contravention de 5e classe. 
Les amendes prévues ci-dessus sont applicables autant de fois qu'il y a d'employés pour lesquels les versements 
n'ont pas été ou n'ont été que partiellement effectués, sans que le montant total des amendes infligées puisse 
excéder 10 fois le taux maximum de l'amende prévue. 
Les sanctions prévues sont applicables pour chacun des régimes : assurance-maladie, prestations familiales, aide 
aux vieux travailleurs salariés et retraite. 
Dans tous les cas prévus ci-dessus, le tribunal peut ordonner que le jugement de condamnation soit publié 
intégralement ou par extrait dans les journaux qu'il désignera et affiché dans les lieux qu'il indiquera, le tout aux 
frais de l'employeur condamné." 
 

5. Loi organique n° 95-173 du 20 février 1995 modifiant la loi n° 88-1028 du 
9 novembre 1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à 
l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie en 1998 et portant 
dispositions diverses relatives aux territoires d'outre-mer 

­ Article 26 

Art. 26. - L'article 64 de la loi no 84-820 du 6 septembre 1984 précitée est ainsi rédigé: 
" Art. 64. - L'assemblée territoriale peut assortir les infractions aux règlements qu'elle édicte de peines d'amende 
n'excédant pas celles prévues pour les infractions de même nature par les lois et règlements applicables en matière 
pénale ou fiscale. En matière pénale, ces peines doivent respecter la classification des contraventions et des délits 
prévus par le code pénal. 
" Le produit des amendes est versé au budget du territoire. 
" L'assemblée territoriale peut assortir ces infractions des peines complémentaires prévues pour les infractions de 
même nature par les lois et règlements applicables en matière pénale. " 
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6. Loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

­ Article 5 

Art. 5. - Nonobstant toutes dispositions contraires, les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans 
toutes les matières qui ne sont pas dévolues à l'Etat par les dispositions de l'article 6 de la présente loi ou aux 
communes par la législation applicable sur le territoire. 
Le territoire et les communes exercent leurs compétences respectives jusqu'à la limite extérieure des eaux 
territoriales. 

­ Article 6 

Art. 6. - Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les seules matières suivantes : 
1° Relations extérieures, y compris en matière financière et commerciale, à l'exception des restrictions 
quantitatives à l'importation, du programme annuel d'importation et du régime applicable aux projets 
d'investissements directs étrangers, du régime douanier à l'importation et à l'exportation des marchandises, des 
règles de police vétérinaire et phytosanitaire, et sans préjudice des dispositions des articles 40 et 41 de la présente 
loi ; 
2° Contrôle de l'entrée et du séjour des étrangers sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 28 
(17°) ; 
3° Dessertes maritime et aérienne entre la Polynésie française et les autres points du territoire de la République 
après avis du gouvernement de la Polynésie française ; liaisons et communications gouvernementales, de défense 
et de sécurité en matière de postes et télécommunications ; réglementation des fréquences radioélectriques ; 
4° Monnaie, crédit, change et Trésor, sous réserve des dispositions de l'article 28 (20o) ; 
5° Défense : importation, commerce et exportation de matériel militaire, 
d'armes et de munitions de toutes catégories ; matières premières stratégiques telles qu'elles sont définies pour 
l'ensemble du territoire de la République ; 
6° Maintien de l'ordre, le président du gouvernement devant être informé des mesures prises ; police et sécurité 
en matière de circulation aérienne et maritime, sous réserve des dispositions de l'article 27 (11o) ; préparation des 
mesures de sauvegarde, élaboration et mise en oeuvre des plans opérationnels de secours nécessaires pour faire 
face aux risques majeurs et aux catastrophes et coordination des moyens concourant à la sécurité civile ;  
7° Nationalité ; organisation législative de l'état civil ; droit civil, à l'exclusion de la procédure civile et de la 
réglementation en matière de coopération et de mutualité [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par décision du Conseil constitutionnel no 96-373 DC du 9 avril 1996.] ; garanties [Dispositions déclarées non 
conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel no 96-373 DC du 9 avril 1996.] des libertés 
publiques ; principes fondamentaux des obligations commerciales ; 
principes généraux du droit du travail ; 
8° Justice, organisation judiciaire, organisation de la profession d'avocat, à l'exclusion de toute autre profession 
juridique ou judiciaire, frais de justice criminelle, correctionnelle et de police, droit pénal, sous réserve des 
dispositions des articles 31 et 62 à 64, commissions d'office, service public pénitentiaire, procédure pénale à 
l'exclusion de la réglementation relative à la liberté surveillée des mineurs [Dispositions déclarées non conformes 
à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel no 96-373 DC du 9 avril 1996.] ; 
9° Fonction publique d'Etat ; 
10° Administration communale ; 
11° Enseignement supérieur et recherche scientifique, sous réserve des dispositions de l'article 27 (3o et 4o) et 
sans préjudice de la possibilité pour la Polynésie française d'organiser ses propres filières de formation et ses 
propres services de recherche ; règles applicables aux personnels habilités des établissements d'enseignement 
privés liés par contrat à des collectivités publiques pour l'accomplissement de missions d'enseignement en ce 
qu'elles procèdent à l'extension à ces personnels des dispositions concernant les enseignants titulaires de 
l'enseignement public, y compris celles relatives aux conditions de service et de cessation d'activité, aux mesures 
sociales, aux possibilités de formation et aux mesures de promotion et d'avancement ; 
12° Communication audiovisuelle, dans le respect de l'identité culturelle polynésienne ; toutefois, sans préjudice 
des missions confiées au Conseil supérieur de l'audiovisuel, la Polynésie française peut créer une société de 
production et de diffusion d'émissions à caractère social, culturel et éducatif. 
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Les compétences de l'Etat définies au présent article s'exercent dans le cadre des procédures de concertation avec 
les autorités territoriales prévues à l'article 94. 

­ Article 31 

Art. 31. - Le conseil des ministres peut assortir les infractions aux réglementations qu'il édicte dans les matières 
relevant de sa compétence de sanctions administratives ainsi que de peines contraventionnelles n'excédant pas le 
maximum prévu pour des infractions de même nature par les lois et règlements applicables en matière pénale. Le 
produit des amendes est versé au budget du territoire. 

­ Article 62 

Art. 62. - L'assemblée de la Polynésie française peut assortir les infractions aux règlements qu'elle édicte de peines 
d'amendes respectant la classification des contraventions et délits et n'excédant pas le maximum prévu pour les 
infractions de même nature par les lois et règlements applicables en matière pénale. Elle peut assortir ces 
infractions de peines complémentaires prévues pour les infractions de même nature par les lois et règlements 
applicables en matière pénale. 
L'assemblée de la Polynésie française peut également prévoir des sanctions administratives, notamment en matière 
fiscale, douanière ou économique. 
Le produit de ces amendes est versé au budget du territoire. 

­ Article 63 

Art. 63. - L'assemblée de la Polynésie française peut assortir les infractions aux règlements qu'elle édicte de peines 
d'emprisonnement sous réserve d'une homologation préalable de sa délibération par la loi ; jusqu'à l'entrée en 
vigueur de la loi d'homologation, seules les peines d'amende et les peines complémentaires éventuellement 
prévues par la délibération sont applicables. 

­ Article 64 

Art. 64. - Le droit de transaction peut être réglementé par l'assemblée de la Polynésie française en toutes matières 
administrative, fiscale, douanière et économique de sa compétence. Lorsque la transaction porte sur des faits 
constitutifs d'infraction et si la transaction a pour effet d'éteindre l'action publique, elle ne peut intervenir qu'après 
accord du procureur de la République. 
 
 

7. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie 
de la Polynésie française 

TITRE III : LES COMPÉTENCES 
Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Polynésie française et les communes.  

­ Article 13 

        Modifié par LOI organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 11 
        Les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas dévolues à 
l'Etat par l'article 14 et celles qui ne sont pas dévolues aux communes en vertu des lois et règlements applicables 
en Polynésie française. 
        La Polynésie française et les communes de Polynésie française ont vocation, pour la répartition de leurs 
compétences respectives et sous réserve des dispositions de la présente loi organique, à prendre les décisions pour 
l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 
        Les autorités de la Polynésie française ne peuvent, par les décisions prises dans l'exercice de leurs 
compétences, exercer une tutelle sur les communes de Polynésie française. 
        La Polynésie française et les communes exercent leurs compétences respectives jusqu'à la limite extérieure 
des eaux territoriales. 
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Section 1 : Les compétences de l'Etat. 

­ Article 14 

            Modifié par LOI n°2019-706 du 5 juillet 2019 - art. 5 
            Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les seules matières suivantes : 
            1° Nationalité ; droits civiques ; droit électoral ; droits civils, état et capacité des personnes, notamment 
actes de l'état civil, absence, mariage, divorce, filiation ; autorité parentale ; régimes matrimoniaux, successions 
et libéralités ; 
            2° Garantie des libertés publiques ; justice : organisation judiciaire, aide juridictionnelle, organisation de 
la profession d'avocat, à l'exclusion de toute autre profession juridique ou judiciaire, droit pénal, procédure pénale, 
commissions d'office, service public pénitentiaire, services et établissements d'accueil des mineurs délinquants 
sur décision judiciaire, procédure administrative contentieuse, frais de justice pénale et administrative (1) ; 
            3° Politique étrangère ; 
            4° Défense ; importation, commerce et exportation de matériel militaire, d'armes et de munitions de toutes 
catégories ; matières premières stratégiques telles qu'elles sont définies pour l'ensemble du territoire de la 
République, à l'exception des hydrocarbures liquides et gazeux ; liaisons et communications gouvernementales 
de défense ou de sécurité en matière de postes et télécommunications ; 
            5° Entrée et séjour des étrangers, à l'exception de l'accès au travail des étrangers ; 
            6° Sécurité et ordre publics, notamment maintien de l'ordre ; prohibitions à l'importation et à l'exportation 
qui relèvent de l'ordre public et des engagements internationaux ratifiés par la France ; réglementation des 
fréquences radioélectriques ; préparation des mesures de sauvegarde, élaboration et mise en oeuvre des plans 
opérationnels et des moyens de secours nécessaires pour faire face aux risques majeurs et aux catastrophes ; 
coordination et réquisition des moyens concourant à la sécurité civile ; 
            7° Monnaie ; crédit ; change ; Trésor ; marchés financiers ; obligations relatives à la lutte contre la 
circulation illicite et le blanchiment des capitaux ; 
            8° Autorisation d'exploitation des liaisons aériennes entre la Polynésie française et tout autre point situé 
sur le territoire de la République, à l'exception de la partie de ces liaisons située entre la Polynésie française et 
tout point d'escale situé en dehors du territoire national, sans préjudice des dispositions du 6° du I de l'article 21 
de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; approbation des programmes 
d'exploitation et des tarifs correspondants ; police et sécurité concernant l'aviation civile ; 
            9° Police et sécurité de la circulation maritime ; surveillance de la pêche maritime ; sécurité de la 
navigation et coordination des moyens de secours en mer ; francisation des navires ; sécurité des navires d'une 
longueur de référence égale ou supérieure à 24 mètres, sous réserve des navires relevant de la compétence de la 
Polynésie française à la date d'entrée en vigueur de la loi organique n° 2019-706 du 5 juillet 2019 portant 
modification du statut d'autonomie de la Polynésie française et de tous les navires destinés au transport des 
passagers ; mise en oeuvre des ouvrages et installations aéroportuaires d'intérêt national ; 
            10° Règles relatives à l'administration, à l'organisation et aux compétences des communes, de leurs 
groupements et de leurs établissements publics ; coopération intercommunale ; contrôle des actes des communes, 
de leurs groupements et de leurs établissements publics ; régime comptable et financier et contrôle budgétaire de 
ces collectivités ; fonction publique communale ; domaine public communal ; dénombrement de la population ; 
            11° Fonction publique civile et militaire de l'Etat ; statut des autres agents publics de l'Etat ; domaine 
public et privé de l'Etat et de ses établissements publics ; marchés publics et délégations de service public de l'Etat 
et de ses établissements publics ; 
            12° Communication audiovisuelle ; 
            13° Enseignement universitaire ; recherche ; collation et délivrance des grades, titres et diplômes nationaux 
; règles applicables aux personnels habilités des établissements d'enseignement privés liés par contrat à des 
collectivités publiques pour l'accomplissement de missions d'enseignement en ce qu'elles procèdent à l'extension 
à ces personnels des dispositions concernant les enseignants titulaires de l'enseignement public, y compris celles 
relatives aux conditions de service et de cessation d'activité, aux mesures sociales, aux possibilités de formation 
et aux mesures de promotion et d'avancement. 
            Les compétences de l'Etat définies au présent article s'exercent sous réserve des pouvoirs conférés aux 
institutions de la Polynésie française par les dispositions de la section 2 du présent chapitre et du titre IV, et de la 
participation de la Polynésie française aux compétences de l'Etat en application des dispositions de la section 3 
du présent chapitre. 
 



17 
 

Nota : 
            (1) Loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 article 44 : Entre en vigueur au premier jour du deuxième 
mois suivant la date de promulgation de la présente loi organique, en tant qu'ils concernent les missions visées aux 
2° à 4° de l'article 4, le 2° du II de l'article 43. A cette date les mots " et du Défenseur des enfants " sont supprimés. 
 
Section 2 : Les compétences particulières de la Polynésie française 
(…) 

­ Article 20 

La Polynésie française peut assortir les infractions aux actes prévus à l'article 140 dénommés "lois du pays" ou 
aux délibérations de l'assemblée de la Polynésie française de peines d'amende, y compris des amendes forfaitaires 
dans le cadre défini par le code de procédure pénale, respectant la classification des contraventions et délits et 
n'excédant pas le maximum prévu pour les infractions de même nature par les lois et règlements applicables en 
matière pénale. Elle peut assortir ces infractions de peines complémentaires prévues pour les infractions de même 
nature par les lois et règlements applicables en matière pénale. 
La Polynésie française peut également instituer des sanctions administratives, notamment en matière fiscale, 
douanière ou économique. 
Le produit de ces amendes est versé au budget de la Polynésie française. 

­ Article 21 

La Polynésie française peut assortir les infractions aux actes prévus à l'article 140 dénommés "lois du pays" de 
peines d'emprisonnement n'excédant pas la peine maximum prévue par les lois nationales pour les infractions de 
même nature, sous réserve d'une homologation préalable de sa délibération par la loi. Jusqu'à l'entrée en vigueur 
de la loi d'homologation, seules les peines d'amende et les peines complémentaires éventuellement prévues par 
la délibération sont applicables. 
 
Section 3 : La participation de la Polynésie française à l'exercice des compétences de l'Etat 
 

­ Article 31 

    Les institutions de la Polynésie française sont habilitées, dans le respect des garanties accordées sur 
l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques, sous le contrôle de l'Etat, à participer à 
l'exercice des compétences qu'il conserve dans le domaine législatif et réglementaire en application de l'article 
14 : 
    1° Etat et capacité des personnes, autorité parentale, régimes matrimoniaux, successions et libéralités ; 
    2° Recherche et constatation des infractions ; dispositions de droit pénal en matière de jeux de hasard ; 
    3° Entrée et séjour des étrangers, à l'exception de l'exercice du droit d'asile, de l'éloignement des étrangers et 
de la circulation des citoyens de l'Union européenne ; 
    4° Communication audiovisuelle ; 
    5° Services financiers des établissements postaux. 
 

­ Article 34 

Modifié par LOI n°2019-706 du 5 juillet 2019 - art. 11 
 
I. - La Polynésie française peut participer à l'exercice des missions de police incombant à l'Etat en matière de 
surveillance et d'occupation du domaine public de la Polynésie française, de police de la circulation routière, de 
police de la circulation maritime dans les eaux intérieures de sûreté des installations portuaires et des missions 
de sécurité publique ou civile. 
A ces fins, des agents de la Polynésie française et de ses établissements publics sont nommés par le président de 
la Polynésie française après agrément par le haut-commissaire de la République et par le procureur de la 
République et après prestation de serment devant le tribunal de première instance. 
L'agrément peut être suspendu par le haut-commissaire de la République ou par le procureur de la République 
après information du président de la Polynésie française. Il peut être retiré par les mêmes autorités après 
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consultation du président de la Polynésie française qui dispose d'un délai de cinq jours pour donner son avis ; ce 
délai expiré, l'avis est réputé donné. 
II.- Les agents de la Polynésie française et de ses établissements publics mentionnés au deuxième alinéa du I 
peuvent constater par procès-verbal les contraventions aux règlements relatifs à la surveillance et à l'occupation 
du domaine public de la Polynésie française, à la circulation routière et à la circulation maritime dans les eaux 
intérieures figurant sur une liste établie dans les conditions prévues au II de l'article 32. 
III. - Sur la demande du haut-commissaire de la République, les agents de la Polynésie française et de ses 
établissements publics mentionnés au deuxième alinéa du I peuvent, après accord du président de la Polynésie 
française, être associés à des missions de sécurité publique ou de sécurité civile dont la durée, l'objet et les lieux 
d'intervention sont fixés dans la demande du haut-commissaire. 
Ils sont, pour ce faire, placés sous l'autorité opérationnelle directe du commandant de la gendarmerie ou du 
directeur de la sécurité publique, qui déterminent les modalités de leur intervention. 
 
TITRE IV : LES INSTITUTIONS  
Chapitre II : L'assemblée de la Polynésie française 
Section 5 : "Lois du pays" et délibérations. 
 

­ Article 139 

L'assemblée de la Polynésie française adopte des actes prévus à l'article 140 dénommés "lois du pays" et des 
délibérations. 

­ Article 140 

Modifié par LOI organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 25 
 
Les actes de l'assemblée de la Polynésie française, dénommés " lois du pays ", sur lesquels le Conseil d'Etat 
exerce un contrôle juridictionnel spécifique, sont ceux qui, relevant du domaine de la loi, soit ressortissent à la 
compétence de la Polynésie française en application de l'article 13, soit sont pris au titre de la participation de la 
Polynésie française à l'exercice des compétences de l'Etat dans les conditions prévues aux articles 31 à 36. 
Les actes pris sur le fondement du présent article peuvent être applicables, lorsque l'intérêt général le justifie, 
aux contrats en cours. 
 
 

8. Code de la sécurité sociale 

­ Article L. 244-1 

Modifié par LOI n°2014-1554 du 22 décembre 2014 - art. 7 
 
Le cotisant, qui ne s'est pas conformé aux prescriptions de la législation de sécurité sociale, est poursuivi devant 
le tribunal de police, soit à la requête du ministère public, éventuellement sur la demande du ministre chargé de 
la sécurité sociale, soit à la requête de toute partie intéressée et, notamment, de tout organisme de sécurité 
sociale.  
 

­ Article L. 244-6 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er 
janvier 2002 
 
En cas de récidive dans le délai de trois ans, l'employeur qui a retenu par devers lui indûment la contribution des 
salariés aux assurances sociales précomptée sur le salaire est puni d'un emprisonnement de deux ans et d'une 
amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines seulement. 
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­ Article R. 244-3 

Modifié par Décret n°2000-19 du 11 janvier 2000 - art. 7 () JORF 12 janvier 2000 en vigueur le 1er janvier 2000 
 
Hors le cas de récidive dans un délai de trois ans prévu à l'article L. 244-6, l'employeur qui a retenu par devers 
lui indûment la contribution des salariés aux assurances sociales précomptée sur le salaire est passible des peines 
prévues pour les contraventions de 5e classe. 
 
Nota : 
Code de la sécurité sociale R246-1 : dispositions applicables au recouvrement des cotisations assises sur les 
avantages de retraite, R246-2 et de chômage. 
Loi 87-563 du 17 juillet art. 5 : application à Saint-Pierre et Miquelon sous réserve d'adaptations nécessaires.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 74 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République. 
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe : 
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ; 
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence. 
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles : 
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ; 
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ; 
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa population, 
en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de 
protection du patrimoine foncier ; 
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques. 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la délimitation de la disposition législative soumise au Conseil 
constitutionnel 

­ Décision n° 2019-782 QPC du 17 mai 2019 - Mme Élise D. [Déductibilité de l'assiette de l'impôt de 
solidarité sur la fortune des dettes du redevable à l'égard de ses héritiers ou de personnes interposées] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 885 D du 
code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 décembre 1988 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 885 D du code général des impôts, dans cette rédaction, prévoit : « L'impôt de solidarité sur la fortune 
est assis et les bases d'imposition déclarées selon les mêmes règles et sous les mêmes sanctions que les droits de 
mutation par décès sous réserve des dispositions particulières du présent chapitre ». 
3. La requérante soutient que cet article serait inconstitutionnel en ce qu'il rend applicable à l'impôt de solidarité 
sur la fortune le 2 ° de l'article 773 du code général des impôts, relatif aux droits de succession, et a ainsi pour 
effet d'interdire à un assujetti à l'impôt de solidarité sur la fortune de déduire de l'assiette de cet impôt les dettes 
qu'il a contractées auprès d'un de ses héritiers. 
4. Ce renvoi au 2 ° de l'article 773 contreviendrait tout d'abord au principe d'égalité devant la loi. En effet, il 
introduirait une différence de traitement entre les redevables de cet impôt selon que le redevable a contracté une 
dette auprès d'un membre de sa famille ou auprès d'un tiers. Or, cette différence de traitement serait injustifiée dès 
lors que l'article 773 aurait pour seul objet d'éviter les fraudes aux droits de succession. Par ailleurs, à supposer 
même que le législateur ait entendu poursuivre un objectif de lutte contre la fraude fiscale dans le cadre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune, cette différence de traitement ne serait pas cohérente avec cet objectif dès lors que le 
risque de fraude serait identique, que le prêteur soit un héritier ou une autre personne proche de l'emprunteur. 
Enfin, cette différence de traitement serait dépourvue de toute justification lorsque le prêt est consenti par un 
héritier lui-même soumis à l'impôt de solidarité sur la fortune et qui doit à ce titre inclure sa créance dans sa 
déclaration de patrimoine. 
5. Le renvoi opéré par l'article 885 D au 2 ° de l'article 773 violerait également le principe d'égalité devant les 
charges publiques. Pour les raisons exposées précédemment, la différence de traitement contestée ne serait pas 
non plus fondée sur des critères objectifs et rationnels. Par ailleurs, ce renvoi aurait pour conséquence une situation 
dans laquelle le même prêt serait considéré, pour l'emprunteur, comme une dette fictive non déductible de son 
patrimoine et, pour le prêteur, comme une créance réelle imposable. Il en résulterait une double imposition 
contraire au principe d'égalité devant les charges publiques. La requérante soutient également que ce dispositif 
ferait peser une charge excessive sur le contribuable qui devrait intégrer dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur 
la fortune un bien sans pouvoir déduire de cette assiette la dette effectivement contractée pour l'achat de ce bien. 
6. Enfin, pour ces mêmes raisons, la requérante soutient que les dispositions en cause méconnaîtraient le droit de 
propriété. 
7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par l'article 885 D du code 
général des impôts au 2 ° de l'article 773 du même code. 
 

­ Décision n° 2020-880 QPC du 29 janvier 2021 - M. Pascal J. [Révocation d'un avantage matrimonial 
en cas de divorce] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi des paragraphes I et II 
de l'article 33 de la loi du 26 mai 2004 mentionnée ci-dessus dans sa rédaction initiale. 
2. Les paragraphes I et II de l'article 33 de la loi du 26 mai 2004, dans cette rédaction, prévoient : 
« I. - La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 
« II. - Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent : 
« a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ; 
« b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est 
poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. 
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« Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247-1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246 ». 
3. Le requérant soutient que, dans la mesure où le droit antérieur à la loi du 26 mai 2004 prévoyait la révocation 
automatique, en cas de divorce pour faute aux torts exclusifs, des avantages matrimoniaux reçus, les époux qui 
avaient consenti de tels avantages pouvaient s'attendre à ce que cette révocation intervienne si les conditions en 
étaient remplies. Or, en imposant l'application des nouvelles règles supprimant cette révocation automatique aux 
divorces pour lesquels l'assignation a été délivrée après le 1er janvier 2005, le législateur aurait remis en cause les 
effets qui pouvaient être légitimement attendus par les parties des avantages matrimoniaux consentis sous l'empire 
du droit antérieur, en méconnaissance de la garantie des droits découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789. Il en résulterait également une méconnaissance du droit au maintien des 
conventions légalement conclues. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par le paragraphe I de 
l'article 33 de la loi du 26 mai 2004 au quatrième alinéa de l'article 16 de la même loi, qui a instauré les nouvelles 
règles relatives à la révocation des avantages matrimoniaux. 
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la loi pénale 

­ Décision n° 80-125 DC du 19 décembre 1980 - Loi relative à la répression du viol et de certains 
attentats aux mœurs 

1. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 331 du code pénal, tel qu'il résulte de la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel, tout attentat à la pudeur commis ou tenté sans violence ni contrainte, ni 
surprise sur la personne d'un mineur de quinze ans est pénalement réprimé ; que le second alinéa du même article 
prévoit aussi une sanction pénale à l'encontre de la personne qui aura commis un acte impudique ou contre nature 
avec un mineur de dix-huit ans lorsqu'il appartient au même sexe ; que, selon les auteurs de la saisine, les 
dispositions de ce second alinéa auraient pour effet de porter atteinte au principe d'égalité devant la loi tant « entre 
les délinquants » qu'« entre les victimes » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles concernant la détermination 
des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; 
3. Considérant que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen à laquelle se réfère le préambule de la Constitution de 1958, ne fait pas obstacle 
à ce qu'une différenciation soit opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ; 
4. Considérant que la loi relative à la répression du viol et de certains attentats aux moeurs peut, sans méconnaître 
le principe d'égalité, distinguer, pour la protection des mineurs, les actes accomplis entre personnes du même sexe 
de ceux accomplis entre personnes de sexe différent ; 
5. Considérant qu'une sanction identique étant encourue par l'auteur du délit, qu'il soit du sexe masculin ou du 
sexe féminin et qu'une protection identique étant assurée aux mineurs de chaque sexe, la loi, à ce double égard, 
ne porte pas non plus atteinte au principe d'égalité ; 
6. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de 
conformité à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen, 
 

­ Décision n° 95-364 DC du 8 février 1995 - Loi organique modifiant la loi n° 88-1028 du 9 novembre 
1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-
Calédonie en 1998 et portant dispositions diverses relatives aux territoires d'outre-mer 

22. Considérant que les articles 19 à 30 modifient et complètent les articles 3, 26, 50, 51, 52 bis, 64, 65, 74, 86, 
87, de la loi susvisée du 6 septembre 1984 ; que ces dispositions sont relatives à la répartition des compétences 
entre l'État et le territoire de la Polynésie française , aux attributions du conseil des ministres du territoire, aux 
règles essentielles de fonctionnement et aux attributions de l'assemblée territoriale, aux rapports de l'assemblée 
territoriale et de la commission permanente avec le gouvernement du territoire et le haut-commissaire de la 
République et aux modalités d'indemnisation des membres du conseil économique, social et culturel ainsi qu'aux 
modalités de fonctionnement de ce dernier qui constitue une institution propre du territoire ; que ces articles 
relèvent par suite du domaine d'intervention de la loi organique ; 



23 
 

23. Considérant que le II de l'article 31 a pour objet de valider, sous réserve des décisions de justice passées en 
force de chose jugée, la délibération n° 85-1023 du 8 mars 1985 de l'Assemblée territoriale de la Polynésie 
française portant création de l'Office territorial des postes et télécommunications et les actes réglementaires et non 
réglementaires pris sur la base de cette délibération ; que le législateur pouvait, comme lui seul est habilité à le 
faire, valider dans un but d'intérêt général des dispositions prises par une autorité du territoire ; que ces dispositions 
qui impliquent une extension des compétences du territoire au domaine des télécommunications extérieures et 
interviennent dans le champ de ses compétences en matière de télécommunications intérieures ont un caractère 
organique ; que le I de cet article 31 qui abroge des dispositions relatives aux postes et télécommunications dans 
les territoires d'outre-mer est inséparable du II ; 
24. Considérant que le II de l'article 32 complète l'article 105 de la loi susvisée du 6 septembre 1984 pour définir 
des modalités spécifiques concernant le représentant du territoire de la Polynésie française au sein des sociétés 
d'économie mixte locales lequel doit être désigné par le conseil des ministres ; qu'il présente par suite un caractère 
organique ; qu'en revanche le I de cet article qui se borne à reprendre des dispositions financières relatives au 
régime de ces sociétés ne concerne pas des règles essentielles d'organisation et de fonctionnement d'institutions 
propres au territoire ; que dès lors il est étranger au domaine d'intervention de la loi organique ; 
- SUR L'ENSEMBLE DE LA LOI : 
25. Considérant que la loi organique transmise au Conseil constitutionnel a été prise, s'agissant de ses dispositions 
organiques, dans le respect de la procédure prévue par les articles 46 et 74 de la Constitution ; 
26. Considérant que le texte présentement examiné, tant dans ses dispositions ayant valeur de loi organique que 
dans celles ayant valeur de loi, n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

25. Considérant que ni le principe de libre administration des collectivités territoriales ni la prise en compte de 
l'organisation particulière des territoires d'Outre-mer ne sauraient conduire à ce que les conditions essentielles de 
mise en oeuvre des libertés publiques et par suite l'ensemble des garanties que celles-ci comportent, dépendent 
des décisions de collectivités territoriales et, ainsi, puissent ne pas être les mêmes sur l'ensemble du territoire de 
la République ; 
26. Considérant que le législateur ne pouvait dès lors limiter la compétence de l'État aux seules garanties 
fondamentales des libertés publiques ; qu'il y a lieu en conséquence pour le Conseil constitutionnel de déclarer 
contraire à la Constitution le mot « fondamentales », dans le texte du 7 ° de l'article 6 de la loi organique ; 
27. Considérant enfin qu'il ressort du 8 ° de l'article 6 que l'État est compétent en matière de justice, d'organisation 
judiciaire, d'organisation de la profession d'avocat, de frais de justice criminelle, correctionnelle et de police, de 
service public pénitentiaire, de procédure pénale à l'exception de la réglementation relative à la liberté surveillée 
des mineurs ; que les matières ainsi visées sont identiques à celles dévolues antérieurement à l'État par les lois 
susvisées déclarées conformes à la Constitution ; 
28. Considérant toutefois que sont également exclues de la compétence de l'État en matière de procédure pénale 
les procédures relatives à la constatation des infractions aux réglementations territoriales ; 
29. Considérant que la prise en compte de l'organisation particulière des territoires d'Outre-mer ne saurait conduire 
le législateur à doter les autorités du territoire de la Polynésie française du pouvoir de fixer les règles afférentes à 
la recherche des preuves des infractions aux réglementations territoriales et des auteurs desdites infractions, 
mesures de nature à affecter la liberté individuelle, dès lors que les conditions essentielles de mise en oeuvre des 
libertés publiques doivent être les mêmes sur l'ensemble du territoire de la République ; qu'il s'ensuit que les mots 
« et des procédures relatives à la constatation des infractions aux réglementations territoriales » doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; 
(…) 
61. Considérant que les articles 60 à 79 sont relatifs aux attributions de l'assemblée de la Polynésie française et de 
la commission permanente ; 
62. Considérant que l'article 60 dispose que toutes les matières qui sont de la compétence du territoire relèvent de 
l'assemblée de la Polynésie française, à l'exception de celles qui sont attribuées au conseil des ministres ou au 
président du gouvernement de la Polynésie française ; qu'en vertu de l'article 61, l'assemblée de la Polynésie 
française vote le budget et approuve les comptes du territoire ; que les articles 63, 64, 67 et 69 précisent dans 
quelles conditions l'assemblée du territoire peut assortir les règlements qu'elle édicte de peines d'emprisonnement, 
réglementer le droit de transaction, créer des commissions d'enquête et rendre des avis ; que l'article 72 prévoit 
que l'assemblée peut être saisie soit de projets de délibération par le gouvernement du territoire, soit de 
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propositions de délibération par les conseillers territoriaux ; que les articles 73, 74 et 75 sont relatifs aux modalités 
d'inscription prioritaire à l'ordre du jour, d'organisation des séances et de transmission des actes de l'assemblée au 
président du gouvernement de la Polynésie française et au haut-commissaire ; que l'article 76 précise les 
documents que le président du gouvernement est tenu d'adresser chaque année à l'assemblée ; que les articles 77 
et 78 déterminent les conditions dans lesquelles l'assemblée peut mettre en cause la responsabilité du 
gouvernement et les conséquences de l'adoption d'une motion de censure ; qu'enfin l'article 79 explicite les 
circonstances dans lesquelles l'assemblée du territoire peut être dissoute par le conseil des ministres, fixe la 
procédure de dissolution et en précise les effets ; que l'ensemble de ces dispositions ont été déclarées conformes 
à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans ses décisions précitées du 30 août 1984 et du 8 février 1995 
; 
63. Considérant qu'en revanche les articles 62, 65, 66, 68, 70 et 71 comportent des dispositions nouvelles ; 
64. Considérant que le premier alinéa de l'article 62, qui permet à l'assemblée de la Polynésie française d'assortir 
les infractions aux règlements qu'elle édicte de peines d'amende et de peines complémentaires n'excédant pas le 
maximum prévu pour les infractions de même nature par les lois et règlements applicables en matière pénale, 
référence qui doit s'entendre comme visant les textes applicables en métropole, reprend des dispositions de la loi 
organique du 20 février 1995 que le Conseil a déclarées conformes à la Constitution ; que le deuxième alinéa qui 
autorise l'assemblée à prévoir des sanctions administratives, notamment en matière fiscale, douanière ou 
économique comme le troisième alinéa qui prescrit le versement du produit des amendes au budget du territoire 
sont conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996 - Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service 
public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

12. Considérant en second lieu que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 25 de la loi 
déférée de violer le principe d'égalité devant la loi pénale dès lors qu'il dispose que, sans préjudice de l'article 19 
de l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1945, ne peut donner lieu à des poursuites pénales sur le fondement de 
l'article 21 de cette ordonnance l'aide au séjour irrégulier d'un étranger lorsqu'elle est le fait soit d'un ascendant ou 
d'un descendant de l'étranger, soit du conjoint de l'étranger, sauf lorsque les époux sont séparés de corps ou 
autorisés à résider séparément ; qu'ils soutiennent à cette fin que ne sauraient être exclus de l'immunité familiale 
les frères et soeurs, le concubin ou la concubine ; que les députés et les sénateurs auteurs des saisines font valoir 
en outre, que cette restriction du champ de ladite immunité aurait pour conséquence de faire peser sur les 
personnes ainsi écartées de l'immunité une peine non nécessaire ; 
13. Considérant qu'eu égard à l'objectif qu'il s'est fixé tendant à concilier la prise en compte à titre humanitaire de 
situations juridiquement protégées et sa volonté de ne pas faciliter l'immigration clandestine, le législateur a pu, 
sans méconnaître le principe d'égalité, faire bénéficier d'une immunité pénale les ascendants, descendants et 
conjoints sans l'étendre aux frères et soeurs ainsi qu'aux concubins ; que les peines dont sont passibles ceux-ci ne 
sauraient être regardées de ce fait comme méconnaissant l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen ; 
 

­ Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

36. Considérant que l'article 20 de la loi organique permet à la Polynésie française d'assortir les infractions aux 
actes de son assemblée « de peines d'amende, y compris des amendes forfaitaires dans le cadre défini par le code 
de procédure pénale, respectant la classification des contraventions et délits et n'excédant pas le maximum prévu 
pour les infractions de même nature par les lois et règlements applicables en matière pénale », ainsi que « de 
peines complémentaires prévues pour les infractions de même nature par les lois et règlements applicables en 
matière pénale » ; qu'il l'autorise, en outre, à « instituer des sanctions administratives, notamment en matière 
fiscale, douanière ou économique » ; 
37. Considérant que l'article 21 de la loi organique permet à la Polynésie française d'assortir les infractions aux 
mêmes actes « de peines d'emprisonnement n'excédant pas la peine maximum prévue par les lois nationales pour 
les infractions de même nature, sous réserve d'une homologation préalable de sa délibération par la loi » ; 
38. Considérant que l'article 22 de la loi organique habilite la Polynésie française à « édicter des contraventions 
de grande voirie pour réprimer les atteintes au domaine public qui lui est affecté », étant précisé que « ces 
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contraventions ne peuvent excéder le maximum prévu pour les infractions de même nature par les lois et 
règlements applicables en matière de grande voirie » ; 
39. Considérant que ces compétences, à l'exception des sanctions administratives, portent sur des matières dont 
le quatrième alinéa de l'article 74 interdit le transfert lorsque cette compétence n'était pas déjà exercée par la 
collectivité d'outre-mer ; qu'en l'espèce, elles étaient déjà exercées par la Polynésie française en vertu des articles 
31, 62 et 63 de la loi organique du 12 avril 1996 susvisée ; qu'elles n'affectent pas les conditions essentielles 
d'exercice des libertés publiques du fait du renvoi qui est opéré aux limites fixées par la législation analogue 
applicable en métropole et, s'agissant des dispositions fixant des peines d'emprisonnement, de l'homologation 
préalable par le législateur de telles dispositions ; que, par suite, les articles 20 à 22 ne portent pas atteinte à 
l'égalité devant la loi pénale et sont conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans 
la société de l'information 

63. Considérant que l'article 24 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 335-
11 qui a pour objet de soustraire certains agissements aux dispositions applicables aux délits de contrefaçon en 
matière de propriété littéraire et artistique ; qu'il prévoit que seront désormais constitutives de contraventions, et 
non plus de délits, d'une part, « la reproduction non autorisée, à des fins personnelles, d'une oeuvre, d'une 
interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme protégés par un droit d'auteur ou un 
droit voisin » lorsqu'ils auront été « mis à disposition au moyen d'un logiciel d'échange de pair à pair », d'autre 
part, « la communication au public, à des fins non commerciales », de tels objets « au moyen d'un service de 
communication au public en ligne, lorsqu'elle résulte automatiquement et à titre accessoire de leur reproduction » 
au moyen d'un logiciel d'échange de pair à pair ; 
64. Considérant que les requérants soutiennent que cette disposition méconnaît le principe d'égalité devant la loi 
pénale en instituant une différence de traitement injustifiée entre les personnes qui reproduisent ou communiquent 
des objets protégés au titre du droit d'auteur ou des droits voisins, selon qu'elles utilisent un logiciel de pair à pair 
ou un autre moyen de communication électronique ; qu'ils reprochent également au législateur d'avoir méconnu 
le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils estiment enfin que la loi ne contient aucune disposition 
relative aux modes de preuve de ces infractions et qu'elle est entachée d'incompétence négative ; 
65. Considérant qu'au regard de l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins, les personnes qui se livrent, 
à des fins personnelles, à la reproduction non autorisée ou à la communication au public d'objets protégés au titre 
de ces droits sont placées dans la même situation, qu'elles utilisent un logiciel d'échange de pair à pair ou d'autres 
services de communication au public en ligne ; que les particularités des réseaux d'échange de pair à pair ne 
permettent pas de justifier la différence de traitement qu'instaure la disposition contestée ; que, dès lors, l'article 
24 de la loi déférée est contraire au principe de l'égalité devant la loi pénale ; qu'il y a lieu, sans qu'il soit besoin 
d'examiner les autres griefs, de le déclarer contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008 - Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

32. Considérant que l'article 7 de la loi déférée insère, dans le code rural, un article L. 671-15 dont le 3 ° réprime 
de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende le fait de détruire ou de dégrader une culture autorisée en 
application des articles L. 533-5 et L. 533-6 du code de l'environnement ; que le cinquième alinéa de cet article 
L. 671-15 porte le maximum de la peine à trois ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque la culture 
détruite a été autorisée en application de l'article L. 533-3 du même code ; 
33. Considérant que, selon les requérants, d'une part, les peines encourues pour ce délit sont manifestement 
disproportionnées au regard des infractions commises, en particulier compte tenu de l'absence d'exigence 
d'élément moral qui permet l'application de ces incriminations à des destructions accidentelles ; que, d'autre part, 
elles introduiraient une différence non justifiée par rapport au délit de destruction du bien d'autrui prévu par le 
code pénal ; que, dès lors, elles méconnaîtraient tant le principe de nécessité des peines que le principe d'égalité 
devant la loi pénale ; 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires . . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 
concernant . . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité 
à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, dès lors, si la nécessité des peines attachées aux infractions 
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relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ; 
35. Considérant, en premier lieu, qu'en l'absence de précision sur l'élément moral de l'infraction, le principe énoncé 
à l'article 121-3 du code pénal selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre s'applique de plein 
droit ; que, dès lors, ne pourront être condamnées pour le délit prévu au 3 ° de l'article L. 671-15 du code rural 
que les personnes qui ont agi volontairement et dans la connaissance que des organismes génétiquement modifiés 
étaient cultivés sur les parcelles en cause ; 
36. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que le législateur a entendu, par la création 
d'un délit spécifique, répondre à des destructions répétées de cultures d'organismes génétiquement modifiés 
autorisés et, ainsi, assurer, par une peine dissuasive, la protection de ces cultures, en particulier celles consacrées 
à la recherche ; qu'en outre, la création d'un registre national rendant publiques la nature et la localisation des 
parcelles où sont cultivés des organismes génétiquement modifiés augmente le risque de destruction volontaire 
de ces cultures ; que, dans ces conditions, les peines d'emprisonnement établies par l'article L. 671-15 du code 
rural, qui, d'ailleurs, n'excèdent pas celles encourues, en application des articles 322-2 et 322-3 du code pénal, en 
cas de délit de destructions, dégradations et détériorations aggravées du bien d'autrui, et les peines d'amende 
instituées par ce même article, au demeurant comparables à celles prévues par les articles L. 536-3 à L. 536-7 du 
code de l'environnement pour les délits commis en matière de dissémination volontaire d'organismes 
génétiquement modifiés, ne méconnaissent ni le principe de nécessité des peines ni le principe d'égalité devant la 
loi pénale ; 
 

­ Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de 
la Cour pénale internationale 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, 
pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, si ces dispositions confèrent aux traités, 
dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent 
que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution 
; qu'il en est de même de l'article 53-2 de la Constitution qui dispose que « la République peut reconnaître la 
juridiction de la Cour pénale internationale dans les conditions prévues par le traité signé le 18 juillet 1998 » ; 
5. Considérant que, dans ces conditions et nonobstant la mention de la convention portant statut de la Cour pénale 
internationale dans la Constitution, il ne revient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61, 
de contrôler la compatibilité de la loi déférée avec cette convention ; qu'un tel contrôle incombe aux juridictions 
administratives et judiciaires ; 
6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ; 
7. Considérant que les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité sont de nature différente ; que, par suite, 
en portant de dix à trente ans le délai de prescription de l'action publique pour les crimes de guerre, alors que les 
crimes contre l'humanité sont imprescriptibles en application de l'article 213-5 du code pénal, le législateur n'a 
pas méconnu le principe d'égalité ; 
 

­ Décision n° 2011-161 QPC du 9 septembre 2011 - Mme Catherine F., épouse L. [Sanction de la 
rétention de précompte des cotisations sociales agricoles] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec l'objet 
de la loi ; 
4. Considérant que l'article L. 725-21 du code rural et de la pêche maritime est issu de l'article unique de la loi du 
1er juillet 1934 complétant l'article 64 de la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales, modifiée par la loi du 
30 avril 1930 ; que cette disposition a été insérée, en des termes identiques, à l'article L. 158 du code de la sécurité 
sociale et à l'article 1034 du code rural ; 
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5. Considérant que, par l'effet de l'article 21 de l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958 modifiant certaines 
peines en vue d'élever la compétence des tribunaux de police et de l'article 23 du décret n° 58-1303 du même jour 
modifiant diverses dispositions d'ordre pénal en vue d'instituer une cinquième classe de contraventions de police, 
l'infraction ainsi définie a été, dans le code de la sécurité sociale, transformée en une contravention de cinquième 
classe, seule la récidive dans un délai de trois ans demeurant, selon l'article L. 244-6 de ce code, passible d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de ces deux peines seulement ; qu'en 
revanche, ainsi que cela ressort de l'article L. 725-21 précité, le code rural et de la pêche maritime a maintenu, à 
l'égard des employeurs de salariés agricoles qui ont indûment retenu par devers eux la cotisation ouvrière 
précomptée sur le salaire, la peine délictuelle applicable à l'abus de confiance ; 
6. Considérant qu'ainsi, pour une même infraction, les employeurs agricoles et les autres employeurs sont soumis 
à une procédure, à un quantum de peine, à des règles de prescription, à des règles en matière de récidive, à des 
conséquences pour le casier judiciaire et à des incapacités consécutives à la condamnation différents ; que cette 
différence de traitement, qui n'est pas justifiée par une différence de situation des employeurs agricoles et des 
autres employeurs au regard de l'infraction réprimée, n'est pas en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par 
suite, la loi pénale a institué une différence de traitement injustifiée entre les auteurs d'infractions identiques ; 
 

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et les 
actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième alinéa de 
cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois 
limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération 
restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 
521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques traditionnelles qui ne portent 
atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de responsabilité pénale instituée par les 
dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition 
ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence de 
traitement instaurée par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones géographiques 
différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux juridictions 
compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale ininterrompue, cette notion, qui ne 
revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ; 
 

­ Décision n° 2013-328 QPC du 28 juin 2013 - Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la 
perception frauduleuse de prestations d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité devant la loi 
pénale ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature 
différente ; que, toutefois, la loi pénale ne saurait, pour une même infraction, instituer des peines de nature 
différente, sauf à ce que cette différence soit justifiée par une différence de situation en rapport direct avec l'objet 
de la loi ; 
4. Considérant, d'une part, que la disposition contestée punit la perception frauduleuse des prestations d'aide 
sociale des peines réprimant l'escroquerie ; que l'article 313-1 du code pénal punit le délit d'escroquerie, au titre 
des peines principales, de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 euros d'amende ; que les articles 313-7 et 
313-8 du même code déterminent les peines complémentaires applicables ; 
5. Considérant, d'autre part, que le fait de se rendre coupable de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir le 
revenu de solidarité active, l'aide personnalisée au logement ou l'allocation aux adultes handicapés est puni d'une 
amende de 5 000 euros par l'article L. 114-13 du code de la sécurité sociale, auquel renvoient respectivement les 
articles L. 262-50 du code de l'action sociale et des familles, L. 351-13 du code de la construction et de l'habitation 
et L. 821-5 du code de la sécurité sociale ; 
6. Considérant qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur 
lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à leur auteur soit une peine de cinq ans 
d'emprisonnement et 375 000 euros d'amende, soit une peine de 5 000 euros d'amende ; que la différence entre 
les peines encourues implique également des différences relatives à la procédure applicable et aux conséquences 
d'une éventuelle condamnation ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence de situation 
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en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à sa nature et à son importance, la différence entre les peines 
encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi pénale ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres griefs, l'article L. 135-1 du code de l'action sociale et des familles doit être déclaré contraire à la Constitution 
; 
 

­ Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014 - Loi relative à la consommation 

72. Considérant que les amendes prévues au paragraphe VII de l'article L. 141-1 du code de la consommation 
dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée et au paragraphe II de l'article L. 465-1 du code de 
commerce dans sa rédaction résultant de l'article 121 de la loi déférée ne peuvent excéder 3 000 euros pour une 
personne physique et 15 000 euros pour une personne morale ; que ces amendes qui répriment des manquements 
aux dispositions mentionnées aux paragraphes I à III de l'article L. 141-1 du code de la consommation et aux 
dispositions du titre IV du livre IV du code de commerce ne revêtent pas, en elles-mêmes, un caractère 
manifestement disproportionné ; 
73. Considérant que les amendes administratives prévues au paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de 
commerce et au 4 ° de l'article L. 443-1 du même code dans leur rédaction résultant de l'article 123 de la loi, ainsi 
qu'au paragraphe II de l'article L. 441-7 du même code dans sa rédaction résultant de l'article 125 de la loi et au 
quatrième alinéa de l'article L. 441-8, inséré dans le code de commerce par l'article 125, ne peuvent excéder 75 
000 euros pour une personne physique et 375 000 euros pour une personne morale, sauf en cas de réitération du 
manquement dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle la première décision de sanction est devenue 
définitive ; qu'en ce cas, le montant de l'amende encourue est doublé ; que ces amendes qui répriment des 
manquements aux dispositions mentionnées au paragraphe I de l'article L. 441-6, à l'article L. 443-1, au 
paragraphe I de l'article L. 441-7, et à l'article L. 441-8 du code de commerce ne revêtent pas, en elles-mêmes, un 
caractère manifestement disproportionné ; 
74. Considérant, toutefois, que l'article 123 de la loi déférée n'a pas modifié le dernier alinéa du paragraphe I de 
l'article L. 441-6 du code de commerce aux termes duquel « est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne 
pas respecter les délais de paiement mentionnés aux huitième et onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans 
les conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du douzième alinéa ainsi que le fait de fixer 
un taux ou des conditions d'exigibilité des pénalités de retard selon des modalités non conformes aux dispositions 
du même alinéa » ; que le paragraphe VI de l'article L. 441-6 du code de commerce, dans sa rédaction résultant 
de l'article 123 de la loi déférée, punit ces mêmes faits d'une amende administrative de 75 000 euros pour une 
personne physique ou 375 000 euros pour une personne morale ; qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon 
identique peuvent, selon le texte d'incrimination sur lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à 
leur auteur soit une amende de 15 000 euros, soit une amende de 75 000 euros pour une personne physique ou 
375 000 euros pour une personne morale ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune différence 
de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à son importance, la différence entre les peines 
encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi ; 
 

­ Décision n° 2015-477 QPC du 31 juillet 2015 - M. Jismy R. [Incrimination de la création de 
nouveaux gallodromes] 

1. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal, est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait, publiquement ou non, d'exercer des sévices graves, ou de 
nature sexuelle, ou de commettre un acte de cruauté envers un animal domestique, ou apprivoisé, ou tenu en 
captivité ; qu'en vertu du deuxième alinéa de cet article, le tribunal peut prononcer la confiscation de l'animal et 
prévoir qu'il sera remis à une fondation ou à une association de protection des animaux ; qu'en vertu du troisième 
alinéa de cet article, les personnes physiques coupables des infractions mentionnées ci-dessus sont passibles de 
peines complémentaires d'interdiction de détenir un animal et d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction 
; que les quatrième, cinquième et sixième alinéas de cet article sont relatifs aux peines encourues par les personnes 
morales ; qu'en vertu du septième alinéa, les peines définies par cet article ne sont applicables ni aux courses de 
taureaux dès lors qu'une tradition locale ininterrompue « peut être invoquée » ni aux combats de coqs dans les 
localités où une tradition ininterrompue « peut être établie » ; qu'aux termes du huitième alinéa de cet article 521-
1 dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 5 octobre 2006 susvisée : « Est punie des peines prévues au 
présent article toute création d'un nouveau gallodrome » ; 
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2. Considérant que, selon le requérant, en incriminant la création de nouveaux gallodromes et non celle de 
nouveaux lieux accueillant des courses de taureaux alors que le législateur a prévu tant pour les courses de 
taureaux que pour les combats de coqs une même dérogation à l'incrimination pénale des sévices sur les animaux, 
à la même condition qu'existe une tradition locale ininterrompue, les dispositions contestées portent atteinte au 
principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour 
des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant que si le législateur a entendu, tant pour les courses de taureaux que pour les combats de coqs, 
fonder l'exclusion de responsabilité pénale sur l'existence d'une tradition ininterrompue, il s'agit toutefois de 
pratiques distinctes par leur nature ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 8 juillet 1964 susvisée que 
le législateur a entendu encadrer plus strictement l'exclusion de responsabilité pénale pour les combats de coqs 
afin d'accompagner et de favoriser l'extinction de ces pratiques ; qu'en interdisant la création de nouveaux 
gallodromes, le législateur a traité différemment des situations différentes ; que la différence de traitement qui 
résulte de l'incrimination de toute création d'un nouveau gallodrome est en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; que par suite, le grief tiré d'une atteinte au principe d'égalité devant la loi doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016 - Loi de modernisation de notre système de santé 

28. Considérant, d'une part, que le paragraphe I de l'article L. 3411-8 du code de la santé publique prévoit que la 
politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogues vise à prévenir les 
dommages sanitaires, psychologiques et sociaux, la transmission des infections et la mortalité par surdose liés à 
la consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants ; que, selon les dispositions du 
paragraphe II du même article, la mise en œuvre de cette politique permet de délivrer des informations sur les 
risques et les dommages associés à la consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants, 
d'orienter les usagers de drogues vers les services sociaux et les services de soins généraux ou de soins spécialisés, 
de promouvoir et distribuer des matériels et produits de santé destinés à la réduction des risques et de promouvoir 
et superviser les comportements, les gestes et les procédures de prévention des risques, de participer à l'analyse, 
à la veille et à l'information, à destination des pouvoirs publics et des usagers, sur la composition, sur les usages 
en matière de transformation et de consommation et sur la dangerosité des substances consommées ; que le 4 ° de 
ce même paragraphe précise que la supervision consiste à mettre en garde les usagers contre les pratiques à risques, 
à les accompagner et à leur prodiguer des conseils relatifs aux modalités de consommation des substances 
mentionnées au paragraphe I et qu'elle ne peut comporter aucune participation active aux gestes de consommation 
; 
29. Considérant, d'autre part, qu'en vertu du paragraphe III de l'article L. 3411-8, l'intervenant agissant 
conformément à sa mission de réduction des risques et des dommages ne peut, à ce titre, être déclaré pénalement 
responsable ; 
30. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a précisément défini les actions pouvant être 
menées dans le cadre de la politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogues 
; que ces actions ne peuvent comporter aucune participation active aux gestes de consommation ; que seules les 
personnes agissant dans le cadre de cette politique bénéficient d'une immunité pénale pour les seuls actes qu'elles 
réalisent à ce titre ; que ces dispositions n'ont ni pour objet ni pour effet d'introduire d'autres exonérations de 
responsabilité pénale que celles qui sont nécessaires pour l'accomplissement de la mission ainsi définie ; que le 
renvoi au décret résultant de l'article L. 3411-10 du code de la santé publique a pour objet de déterminer les 
modalités pratiques de la politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogues 
et ne saurait modifier le champ des actions pouvant être menées dans le cadre de cette politique ; qu'ainsi, en 
adoptant les dispositions contestées, le législateur a défini en des termes suffisamment clairs et précis le champ 
d'application de l'immunité qu'il a instaurée ; qu'eu égard au périmètre de cette immunité et à l'objectif que s'est 
fixé le législateur, la différence de traitement qui en résulte ne méconnaît pas le principe d'égalité ; que les 
dispositions de l'article 41 ne sont entachées ni d'inintelligibilité ni d'incompétence négative et ne méconnaissent 
pas le principe d'égalité devant la loi pénale ; 
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­ Décision n° 2021-896 QPC du 9 avril 2021 - M. Alain P. [Infractions d'outrage et d'injure publique] 

10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi pénale ne fait pas 
obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par le législateur entre agissements de nature différente. 
11. L'article 433-5 du code pénal sanctionne comme outrage le fait d'adresser à une personne chargée d'une 
mission de service public ou dépositaire de l'autorité publique, dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de 
celles-ci, des propos de nature à porter atteinte à la dignité de ses fonctions ou au respect qui leur est dû. Ce 
comportement outrageant peut être matérialisé par des paroles, des gestes, des menaces, des écrits, des images ou 
encore par l'envoi d'objets. L'outrage est puni, selon les cas, d'une peine maximale de six mois à deux ans 
d'emprisonnement et d'une amende maximale de 7 500 euros à 30 000 euros. 
12. Les articles 29 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 punissent comme injure publique toute expression outrageante, 
termes de mépris ou invective proférée publiquement à l'encontre, notamment, des dépositaires ou des agents de 
l'autorité publique ou des personnes chargées d'un service ou d'un mandat public, à raison de leurs fonctions ou 
de leur qualité. Cette injure est punie d'une amende de 12 000 euros. 
13. Il en ressort qu'un même propos proféré publiquement à l'encontre d'une personne chargée d'une mission de 
service public ou dépositaire de l'autorité publique peut constituer un outrage ou une injure publique. Toutefois, 
il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, à la différence de l'injure publique, l'outrage 
ne peut être constitué que s'il est directement adressé à la personne outragée ou, si elle est absente, qu'il est établi 
que l'auteur des propos a voulu qu'ils lui soient rapportés par une personne présente. Ce faisant, l'outrage porte à 
la dignité des fonctions exercées ou au respect qui leur est dû une atteinte différente de celle résultant d'une injure 
qui, bien que publique, n'est pas directement adressée au titulaire des fonctions ou destinée à lui être rapportée. 
14. Il en résulte que l'outrage et l'injure publique punissent des agissements de nature différente. Par conséquent, 
le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi pénale doit être écarté. 
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